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Suite de la page 4
A la fois, pour engager une

boucle de progrès sur les aspects
de certification ou qualification
agro environnementale, quand
le souci de la maîtrise de l’éner-
gie est réel, en tant que problème
de société. Mais il est tout aussi
réel en termes d’économies finan-
cières ! C’est la raison pour
laquelle les agriculteurs se disent
prêts à réaliser un diagnostic de
performance énergétique de leur
tracteur, et à adapter en perma-
nence leur conduite aux résul-
tats et à l’évolution technologique
des moteurs.

■ Lisser les coûts
La maîtrise du budget est

nécessaire. Plus que le finance-
ment, les garanties (à condition
d’être lisibles) et les contrats d’en-
tretien sont des éléments sur les-
quels les agriculteurs sont prêts
à s’engager. Sur l’entretien, une
formule mixte est attendue
(entretien personnel pour les
affaires simples comme les
vidanges moteur, couplé à un
entretien en concession pour les
entretiens plus lourds). Toute-
fois, cet engagement passe pour
les agriculteurs par l’assurance
que le concessionnaire pourra
remplir sa part de garantie
(immobilisation du tracteur res-
treinte, prêt d’un matériel…). 

Autre mode de prévision du
coût, la location intéresse peu
sur la longue durée car dans sa
forme actuelle son coût est pro-
hibitif. Cependant, elle n’est pas
exclue pour du matériel très ciblé
en utilisation ponctuelle (forte
puissance, matériel spécifique).

■ Bien préparer son
futur investissement

Pour les futurs investisse-
ments, les réflexions seront pous-
sées tant sur le technique que sur
l’économique. Côté technique,
les salons ne sont pas des
endroits où l’on choisit. Ce sont
des endroits où, à la rigueur, on
regarde. La presse et les bro-
chures donnent des références
comparatives techniques d’une
marque à l’autre. Les compara-
tifs en action recueillent peu de
crédit, car on a du mal à se pro-
jeter dans les essais réalisés. Le
concessionnaire est davantage
suivi, car il a des références d’uti-
lisateurs dans un voisinage
proche, donc avec des conditions
agro-pédo-météo similaires.
D’ailleurs, la démonstration sur
l’exploitation reste une démarche
très privilégiée. Enfin, restent les
conseillers machinisme (cham-
bre, Cuma), dont l’avis est régu-
lièrement sollicité. Côté écono-
mique, la DPA est un outil
parfaitement intégré. Ce sera
même sans doute le premier outil
utilisé lors de la première bonne
année. Cependant, la moderni-
sation de l’outil de production
reste nécessaire, et les agricul-
teurs n’ont pas l’illusion (ni l’en-
vie) de stopper leurs investisse-
ments.
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Des producteurs de lait vident des rayons de produits Lactel et Président.
L’entreprise Lactalis était particulièrement visée.

“Dialogue” avec les responsables de magasin. Ici, le responsable du
Carrefour à Abbeville.

Forte mobilisation des producteurs de lait dans les grandes surfaces de la
Somme. Ici dans le rayon produits laitiers de l’Hyper U à Abbeville.

Des caddies remplis de produits laitiers sortis du magasin Géant à Glisy.
Certains sont destinés à la Banque alimentaire.

Prix du lait ➜ Les producteurs de lait de la Somme se sont mobilisés 
mardi 30 mars. 

Des actions dans les grandes surfaces
pour obtenir un accord au 2ème trimestre
150 à 200 producteurs de lait

ont manifesté dans quelques
grandes surfaces de la Somme à
l’appel de la Fdsea, de l’Union des
producteurs de lait de Picardie
(Uplp) et des Jeunes Agriculteurs
le 30 mars. Rassemblés en deux
points à Abbeville et Amiens, ils
ont "visité" successivement
quelques magasins : Hyper U,
Carrefour, Intermarché, Lidl,
Casino, Auchan,  et Leclerc. Cette

journée de mobilisation avait été
décidée de concert  avec les
départements voisins en réaction
au refus des industriels privés
d’appliquer les indicateurs de ten-
dance au 2ème trimestre 2010
comme le prévoit l’accord du 3
juin 2009. 

C’est l’entreprise Lactalis qui
a été particulièrement visée en
raison de sa volonté affichée de
ne pas appliquer l’accord. Il

s’agissait de la pousser à revenir
à la raison. Ainsi les produits lai-
tiers de marque Lactel, Président,
Lanquetot, Bridel etc. ont été
vidés des rayons par les produc-
teurs de lait, et ramenés dans les
réserves des magasins à l’excep-
tion de quelques caddies qui ont
pris la destination de la banque
alimentaire. 

A noter que dans tous les cas
un dialogue s’est instauré avec

Dans le paysage
laitier qui se

profile, c’est bien la détermi-
nation des producteurs de lait
qui permettra de rester des
acteurs à part entière de la
filière laitière. Nous ne
voulons pas devenir des
simples apporteurs de matière
première à la merci de la
volonté des industriels en
recherche de toujours plus de
profit. Nous avons ciblé ce
mardi l’entreprise Lactalis,
car c’est elle qui avait affiché
le plus clairement sa volonté

de faire barrage à l’applica-
tion de l’accord du 3 juin pour
le 2ème trimestre.  Les argu-
ments des transformateurs
peuvent se comprendre mais
ceux des producteurs de lait
sont aussi honorables. Un
revenu diminué de moitié et
400 agriculteurs au RSA dans
la Somme, cela devrait parler.
Un grand  merci donc aux
producteurs qui se sont mobi-
lisés ce mardi. Mais ils y a fort
à parier qu’il faudra peut-être
encore le faire pour se faire
respecter. 

Président de l’Uplp

«Se faire respecter»

■➜ Réaction   DOMINIQUE DENGREVILLE

les responsables des grandes sur-
faces qui ne voient pas d’un bon
œil plusieurs dizaines de pro-
ducteurs investir leurs magasins.
Occasion également d’expliquer
la situation au consommateur.
Le producteur doit pouvoir vivre
de son métier. Au moment  où le
mouvement de protestation
s’achevait, les radios annon-
çaient la signature d’un accord
national (lire page III).           GL


